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        Présentation

Fin du communisme, mondialisation et révolution numérique : en trente ans, le monde a changé radicalement. Mais qui le gouverne désormais ? Paradoxalement, la question du pouvoir paraît plus mystérieuse que jamais, au point de susciter des interprétations complotistes qui envahissent Internet. C’est pourquoi cet ouvrage a choisi d’en analyser les grands mécanismes. Il place au cœur de la réflexion cinq paramètres sensibles du système mondial – la tradition, le religieux, les institutions étatiques, l’économie et la mondialisation –, tout en déclinant les différents modes d’exercice du pouvoir.

Les États ne sont plus les seuls acteurs à prétendre dominer le monde. Avec la mondialisation, qui favorise la mobilité, bouleverse les relations sociales et engendre de nouvelles dépendances, les firmes multinationales et les réseaux défient les souverainetés étatiques, ce qui se traduit également par une apparence de fragmentation du pouvoir et des interdépendances de plus en plus complexes.

Grâce aux chercheurs et journalistes réunis autour de Bertrand Badie et Dominique Vidal, ce livre propose de nouvelles perspectives pour comprendre qui (et comment se) gouverne le monde. Afin d’en finir avec une géopolitique occidentalo-centrée qui ne permet plus de rendre compte de l’évolution d’un paysage international en plein bouleversement.
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    Avant-propos

    
      Depuis son lancement en 1981, L’État du monde scrute et accompagne les mutations de la planète. Son réseau d’auteurs prend appui sur de nombreuses équipes de recherche, en France et à l’étranger, dans toutes les disciplines liées à l’international.

      
        Un diagnostic de la planète en 2016

        L’État du monde s’intéresse aux grandes mutations politiques, économiques, sociales, diplomatiques, mais aussi technologiques ou environnementales à travers une trentaine d’articles incisifs, permettant aux lecteurs de resituer dans un contexte global des phénomènes en apparence isolés.

        Cette année, L’État du monde a choisi de reconstituer les mécanismes du pouvoir. Tour à tour, les auteurs explorent cinq paramètres sensibles du système mondial : la tradition, le sacré et le religieux, l’État, l’économie et la mondialisation. Mais l’exercice du pouvoir se décline aussi en coercition (hard power) et conviction (soft power). Il varie selon qu’il concerne l’échelle mondiale, nationale ou locale. Les États ne sont plus les seuls acteurs à prétendre dominer le monde. D’où la puissance des firmes multinationales, qui savent se jouer de la souveraineté des États, mais aussi celle des réseaux, qui se traduit en même temps par une apparence de fragmentation du pouvoir et une interdépendance de plus en plus complexe.

      

      
      
        Un cahier cartographique, des annexes statistiques

        C’est pour visualiser quelques-unes de ces problématiques que l’équipe de L’État du monde a fait appel au géographe, cartographe et journaliste Philippe Rekacewicz, dont le travail figure dans le cahier cartographique et dans les annexes statistiques qui complètent cet ouvrage.

      

      

  



Introduction

Qui gouverne le monde ?

BERTRAND BADIE

Professeur des universités à l’Institut d’études politiques de Paris (Sciences Po)



La question du pouvoir est au centre de toutes les interrogations de la science politique et elle reste pourtant des plus obscures. Les jugements qu’elle inspire sont souvent à l’emporte-pièce et relèvent davantage de l’idéologie que de la rigueur. Quand le débat porte sur le monde dans sa globalité, la dérive est pire encore : cette fois-ci, c’est carrément le complot qui est mis en scène, tandis que la propagande se combine aux croyances pour laisser la science au vestiaire. Il est possible, pourtant, d’aller au-delà des discours préfabriqués et d’accéder à une connaissance objective du sujet. Nous avons choisi pour cela de reconstituer les mécanismes élémentaires du pouvoir, de se demander comment ils sont venus à se former, à s’entremêler, à déborder des communautés politiques nationales, qui restent leur espace constitutif, pour contribuer enfin à organiser un monde aujourd’hui plus interdépendant que jamais. C’est bien d’ailleurs cette unification croissante du monde, au-delà de ses conflits et de ses violences, qui donne tout son sens à l’interrogation « Qui gouverne le monde ? ». Même si, bien sûr, la réponse est plurielle, fragile, instable.

Une question piégée

Il n’est certes pas facile de croiser pouvoir et sociologie ou sciences sociales. Des décennies de débat nous apportent déjà plusieurs inquiétudes méthodologiques. On sait ainsi que le pouvoir est d’autant plus efficace qu’il est caché, invisible même, donc rebelle à l’analyse. Ne nous fions pas aux institutions : elles ne révèlent que rarement les vrais lieux de pouvoir. À l’échelle du monde, les institutions internationales – Organisation des Nations unies (ONU), Fonds monétaire international (FMI), Banque mondiale – suggèrent des relations de pouvoir qui ont généralement leur siège ailleurs. Les États eux-mêmes, et les plus puissants en particulier, gardent leurs capacités, mais ne monopolisent rien… À ce petit jeu, le fantasme est vite arrivé et les narrations sur le monde en sont truffées : la tentation complotiste fait rage pour situer au bout de la chaîne de commandement des banques, des firmes, des clubs obscurs, des solidarités honteuses. Ce qui est caché est rarement démontrable, mais souvent reconstruit par la force des préjugés. L’analyse objective est naïve, mais l’analyse « réputationnelle » est trompeuse.

Plus sérieusement peut-être : les analyses qui accompagnaient la transition entre le temps de la bipolarité et celui de la mondialisation nous rappellent que le pouvoir est davantage affaire de résultats que de ressources. Autrement dit, un acteur, et même un État, voire une superpuissance, peuvent regorger d’instruments de puissance de toute nature sans parvenir pour autant à atteindre les fins qu’ils se sont fixées. On songe, bien sûr, aux États-Unis, qui n’ont pas gagné une guerre depuis 1945 tout en ayant accumulé des ressources jusque-là totalement inconnues au monde. Ils constituent une puissance, même une superpuissance, mais leur domination est un échec. Dans cette double distinction sémantique, l’analyse se fourvoie : la puissance n’est que la manifestation visible et coercitive du pouvoir tandis que la domination exprime cette capacité effective de gouverner.

La difficulté rebondit immédiatement : parler en termes de ressources est facile, car le propos nous conduit aisément à l’acteur qui les détient. Trouvez les richesses et vous désignerez le riche… Raisonner en termes de capacité est déjà plus subtil, car le dilemme devient complexe : ou on s’interroge sur la capacité dominatrice d’un acteur, mais au risque alors de partir des acteurs qui ne sont pas les plus significatifs, ou on examine les performances du système pour distinguer les plus remarquables, mais aussi pour les attribuer à un bénéficiaire présumé dont rien ne prouve qu’il est animé d’une volonté de gouverner. Autrement dit, ce n’est pas parce que la mondialisation favorise le capitalisme financier que celui-ci est aux commandes du monde. Quelques générations animées par un marxisme simplificateur firent sur ce constat les frais de leur naïveté.

Pour parer à ces difficultés, il est donc indispensable de procéder à une identification précise des paramètres du système international qui peuvent générer du pouvoir, comme nous le ferons dans la première partie de ce volume. Cinq paramètres du système mondial sont ainsi distingués. En premier lieu, la tradition, qui a suscité partout dans le monde les premiers instruments de domination et dont l’œuvre ne s’est jamais interrompue, même dans les sociétés les plus modernes, à travers le contrôle social, le patriarcat, la division du travail entre les sexes, le clientélisme, le clanisme, le népotisme… En deuxième lieu, le sacré (comme distinction suprême d’avec l’humain ou le profane), le religieux (qui lui donne sens et l’organise) constituent un prolongement de la tradition : ils se perpétuent de manière évidente, soit en organisant une domination en soi, soit en livrant à d’autres sphères des instruments précieux de consolidation de leur propre domination. En troisième lieu, l’État, qui se construit à la fin du Moyen Âge occidental en écho aux Empires forgés ailleurs, et dont la raison d’être est de prétendre précisément au monopole de l’exercice du pouvoir politique. En quatrième lieu, l’économie, qui s’est détachée comme catégorie autonome dès l’avènement d’un capitalisme marchand, autour de la Renaissance, et qui peu à peu a prétendu à une domination autonome qui se retrouve évidemment aujourd’hui. Enfin, la mondialisation, loin d’être le pur prolongement du capitalisme d’hier, crée un paysage mondial nouveau et surtout mobilise des paramètres de pouvoir inédits, à travers notamment la révolution des communications, base d’une forme inédite de domination.

Cette pluralité des paramètres nous conduit tout droit à la rencontre d’une autre difficulté familière aux questions de pouvoir : celui-ci se décline-t-il seulement au singulier ? Bien des philosophies ont été tentées de répondre par l’affirmative et de gagner ainsi l’avantage de la simplification et la faculté séductrice de la mise en accusation. Pourtant, rien n’indique a priori qu’on gouverne au singulier ; rien n’oblige non plus à postuler que les différents registres du pouvoir sont irréconciliables et non hiérarchisables. On sait même que deux théories s’affrontent depuis des siècles : l’une, à orientation polyarchique, mise sur le pluralisme ouvrant la voie à la démocratie ; l’autre, moniste, pose la fatalité d’un gouvernement en des mains à tout jamais prédéterminées. Il est facile d’accuser celle-ci de simplisme et celle-là de dissimulation. La réalité est certainement ailleurs.

Le dernier de ces débats initiaux nous conduit à nous interroger sur les modalités du pouvoir : la coercition est-elle au fondement de celui-ci ou faut-il rechercher, dans le sillage du philosophe et militant communiste Antonio Gramsci, son optimum d’efficacité dans l’adhésion consentie ? Celle-ci peut dériver de manipulations multiples, d’autant plus sophistiquées que les techniques modernes de communication permettent aujourd’hui un conditionnement des esprits et un accompagnement des décisions aussi efficaces que redoutables. D’un certain point de vue, la mondialisation en marque même l’accomplissement, à travers sa batterie médiatique, la puissance de ses réseaux Internet, l’effet d’entraînement du consumérisme et cette forte fascination que les modèles de consommation des riches et des puissants exercent sur les plus pauvres et les plus démunis.

L’idée est devenue suffisamment forte pour se répandre dans la plupart des traditions sociologiques, bien au-delà d’un marxisme revisité. Elle est portée par une perspective anthropologique qui rappelle la force d’un contrôle social qui l’emporte en efficacité sur la contrainte. Elle irrigue de plus en plus la pensée libérale qui oppose, au hard power et à la guerre, fleurons d’une pensée réaliste qu’elle a toujours combattue, les vertus d’un soft power plus conforme à ses impératifs mêlant la promotion des échanges et du progrès à la recherche de la paix. On ne s’étonnera pas que l’hypothèse ait été lancée aux États-Unis, notamment à l’initiative du libéral Joseph Nye, au moment où se croisaient l’échec militaire au Vietnam et l’explosion du consumérisme américain.

On est ainsi instruit des modalités qui font la malice du pouvoir, mais est-on pour autant mieux renseigné sur l’identité de ceux qui le possèdent réellement ? La coercition ne laisse au moins planer guère de doute sur celui qui en fait usage : au plus peut-on plaider la procuration et considérer que celui qui tient le glaive n’est qu’un lampiste… Mais, avec le soft power, le doute est entier : qui est derrière la manipulation des esprits ? Le risque est de tout dire, sans la moindre vérification possible. Le raisonnement conséquentialiste l’emporte, faute de preuve : gouverne réellement celui à qui profite l’idéologie dominante… L’argument est un peu facile et dispense de toute démonstration empirique : le retour de l’idée confortable de « manipulation » est certain et la théorie du complot n’est jamais très loin !

En fait, gouverner suppose d’associer hard power et soft power, les deux étant aujourd’hui agrémentés d’une troisième référence que vient consacrer l’idée de smart power. Ce « pouvoir intelligent », pensé par Suzanne Nossel dans le sillage de la nouvelle administration démocrate et d’Hillary Clinton, recommande de combiner puissance dure et puissance souple pour viser l’optimum de pertinence et d’efficacité. Les drones séduisent les stratèges américains non pour ce qu’ils font, mais d’abord par ce qu’ils sont, combinant la sophistication technologique, la puissance de frappe et l’idéal américain du « zéro mort » exclusivement appliqué, il est vrai, à ceux qui font feu.

C’est dire que l’avènement du soft power ne s’est jamais voulu substitutif, mais bel et bien complémentaire. Il serait d’ailleurs paradoxal de minimiser le hard power, à une époque où le savoir technologique produit des armes plus sophistiquées que jamais et où le commerce qui en dérive n’a jamais connu un tel sort, bénéficiant d’abord aux cinq membres permanents du Conseil de sécurité, impeccablement en tête du palmarès des marchands de matériels militaires et policiers. Une ministre française des Affaires étrangères ne s’est-elle pas publiquement vantée, devant la représentation nationale, d’offrir à l’administration Ben Ali le « savoir-faire reconnu dans le monde entier » des forces de sécurité françaises ?

En réalité, l’« appareil répressif d’État » ne saurait être négligé. Non seulement il est clair qu’il permet encore aujourd’hui à nombre de pouvoirs dictatoriaux de se maintenir nonobstant la pression populaire (en Syrie de nos jours, en Chine notamment du temps de Tien An Men, au Congo ou au Tchad, entre autres), mais il aide aussi le « grand frère » à imposer son ordre chez le plus petit (comme le fit l’Arabie saoudite au Bahreïn en 2011) comme la puissance coloniale à pérenniser sa domination (hier la France en Algérie, en Indochine, au Cameroun ou à Madagascar, aujourd’hui Israël dans les territoires palestiniens occupés). Plus encore, il pointe, de nos jours, les puissances qui peuvent s’arroger le droit ou la « responsabilité » d’intervenir ici ou là dans les crises qui déstabilisent l’ordre international.



Spécificités du pouvoir à l’échelle internationale

On ne saurait pourtant se dispenser de distinguer l’échelle mondiale de l’échelle nationale ou locale. Certes, les racines du pouvoir restent de même nature, compliquées des mêmes difficultés et des mêmes incertitudes méthodologiques. Celles-ci sont pourtant plus vives quant on change de niveau. À la différence des États-nations, la scène internationale ne dispose pas de gouvernement ni d’autorité supérieure constitués. Elle entremêle donc pouvoir et compétition. Comme pour aggraver l’ambiguïté, la puissance joue indistinctement dans chacun de ces deux registres : en s’opposant à ses semblables, l’État mobilise et exprime de la puissance ; en pesant sur la gouvernance mondiale, il fait de même. Cette dernière n’étant pas institutionnalisée, elle ne peut pas servir de mode d’identification ni de mesure à qui gouverne le monde.

Pour cette raison, le pouvoir à l’échelle du monde est une question des plus pertinentes dont la réponse restera pourtant toujours un peu hypothétique. Le reconnaître ne revient pas à fermer le dossier, tout au contraire : parce que le phénomène n’est pas institutionnalisé, il est plus fugace que jamais, ce qui rend d’autant plus importantes et sensibles les propositions qu’on formule à son propos. Faute d’indicateurs institutionnels et donc affichés, la mesure du phénomène devra entièrement se fier à la rigueur de l’analyse sociologique.

L’autre difficulté tient au rôle complexe des États. Ceux-ci ont en partie pour raison d’être d’optimiser leur puissance sur la scène internationale. La réponse spontanée consiste donc à dire que le monde est gouverné par le plus puissant d’entre eux : plusieurs générations de politistes ont forgé pour cela le concept d’hegemon, apte à désigner l’État qui, justement, prédomine dans le monde, à l’instar déjà d’Athènes au sein de la Ligue de Délos, puis de Rome, de Louis XIV ou de Napoléon, de l’Angleterre de la Pax Britannica, des États-Unis, en partage avec l’URSS puis seuls, durant de très courtes années d’illusion, aux lendemains de la chute du mur de Berlin.

Mais les États sont-ils les seuls acteurs à prétendre dominer le monde ? Jusqu’à quelles limites – sectorielle et temporelle – le font-ils ? Et comment ? Avec quelle efficacité ? À quelle fin ? Ces questions viennent se compliquer avec le temps comme avec l’extension de l’espace mondial. Ne conduisent-elles pas à des réponses plus difficiles aujourd’hui que du temps de Napoléon, et plus encore qu’à l’époque athénienne ? Entre-temps, la complexité du monde s’est mise en marche jusqu’à ce que la mondialisation vienne introduire tant de paramètres que Thucydide n’y retrouverait certainement pas les siens… Si la mondialisation s’identifie au travers de trois symptômes, l’inclusion, l’interdépendance et la mobilité, notre thème risque de se perdre dans des méandres bien redoutables.

L’inclusion décrit cette capacité nouvelle d’un ordre international qui couvre désormais l’humanité tout entière, officiellement réunie et soumise aux mêmes règles. Jadis, le système international était en fait régional. Tout au long du XIXe siècle, il ne réunissait ainsi que les seules puissances européennes, le continent américain vivant à part, sous l’influence de la doctrine Monroe, tandis que le reste du monde était soit ignoré, soit colonisé, c’est-à-dire soumis aux seules règles de la force. Mais, aujourd’hui, peut-on gouverner un monde si complexe où, formellement du moins, coexistent tant de peuples solidaires d’histoires, de cultures, d’économies, de sociétés si différentes les unes des autres ? Peut-on même gouverner un ensemble si hétérogène ? L’optimum de la capacité dominatrice ne se trouve-t-il pas dans les systèrmes plus homogènes où les similitudes et les connivences sont assez fortes pour que la commune adhésion à un ordre soit possible, mais où les différences restent suffisamment marquées pour que la volonté de dominer soit décisive ? Peut-on exercer son leadership sur la mondialisation conçue comme un ensemble indivisible ? Un temps, on a pu penser que la régionalisation du monde réglerait le problème en apportant un mode nouveau de régulation au sein d’un monde « devenu trop grand ». Les déceptions se sont succédé : les puissances régionales qui ont émergé ont été sources de contestation plus que de rééquilibrage et le référendum britannique du 23 juin 2016 sur le « Brexit » a montré que les nouveaux modes d’exercice du pouvoir régional suscitaient davantage de réactions populistes et nationalistes qu’une véritable adhésion citoyenne. Dans ce sillage, c’est même l’idée – un peu fantasmée – d’une « dictature de la technocratie bruxelloise » qui s’est imposée.

La question rebondira d’autant plus que l’inclusion accroît très sensiblement les écarts, notamment sur le plan socio-économique. Cette aggravation nourrit bien évidemment toutes les frustrations et les mobilisations internationales, mais fait-elle réellement le jeu de la domination ? Celle-ci s’affirmait autrefois dans la compétition de puissance que se livraient des quasi-semblables, les fameux « peer competitors » ; mais comment le fort supplante-t-il aujourd’hui le miséreux, sinon par le recours à l’humiliation ? L’ignorance remplace la compétition, la charité le partenariat, la fatalité la performance. On ne gouverne plus, on administre son rang. D’où cet incroyable mélange de désordre et de violence qui s’installe là où l’inégalité est trop forte et qui déstabilise tout le monde.

La propriété d’interdépendance brouille un peu plus les pistes. Dans un monde de souveraineté et de compétition, gouverner les autres est, au plus, une façon de maximiser ses avantages et, au moins, une manière de déjouer la malveillance des autres. Dans un monde où tout le monde dépend de tout le monde, le faible du fort mais aussi désormais le fort du faible, gouverner les autres supposerait d’assumer les échecs et les précarités de l’autre. D’où ce prudent retrait qui donne à la domination des allures d’égoïsme et qui transforme de plus en plus les zones non contrôlées en « zones grises », voire, en cas extrême, en zones de guerre. Bien plus encore, ces économies mondialisées sont devenues tellement complexes que nul ne sait plus comment les gouverner et les sortir des crises à répétition ; les acteurs sont tellement nombreux qu’on ne parvient plus à contrôler leur part d’autonomie ; les effets systémiques sont si denses qu’ils interdisent toute stratégie de pouvoir.

Enfin, la propriété de mobilité libère l’individu de toute contrainte de gouvernance. La migration devient une donnée solidaire de la mondialisation ; la circulation des biens se banalise, celle des signes, des messages et des informations s’affranchit de tout contrôle frontalier : les attributs souverains perdent leur efficacité et ne jouent plus leur rôle dans la prétention à gouverner. Est-ce pour autant un nouveau monde d’anarchie triomphante ? Le pouvoir ainsi perdu par les uns ne fait-il pas, en fait, l’affaire des autres ?



Gouverner un « monde mondialisé »

Nul doute, d’abord, que la mondialisation diversifie les registres et les ressources de la domination. Si la guerre froide n’a pas éteint le pouvoir économique, elle l’a en tout cas contenu de trois manières, jusqu’à optimiser les pratiques mercantilistes. D’abord, en le soumettant à la bipolarité et en limitant sa capacité de rayonnement spatial. Ensuite, en le dévaluant par rapport à un ascendant politico-militaire qui rognait sur l’autonomie des acteurs économiques et financiers tout en cantonnant les grandes puissances économiques non militaires (comme l’Allemagne ou le Japon) dans un rang modeste. Enfin, en instrumentalisant les opérateurs économiques selon une logique familière au colbertisme ou au caméralisme.

La mondialisation, conjuguée à la chute du Mur, a au contraire libéré les acteurs économiques et leur a conféré une autonomie d’autant plus remarquable. Les trois accords de Bâle (1998, 2004, 2010) sur la réglementation bancaire internationale ont doté les acteurs financiers d’une latitude qui les place largement hors de portée des politiques d’État, rendant d’autant plus difficile la mise en œuvre de politiques régulatrices en situation de crise et leur concédant une part essentielle dans le gouvernement du monde. La mondialisation du capitalisme favorise en outre une délocalisation des entreprises, une extension de leur sphère d’implantation tout en activant la circulation de leurs capitaux. Non seulement alors le poids du capital des plus grosses firmes multinationales rivalise avec le produit intérieur brut (PIB) d’États dotés d’une économie développée (Danemark ou Finlande, par exemple), mais leur insertion dans le marché mondial leur permet, par des politiques hardies d’optimisation fiscale, d’échapper à l’impôt qu’elles devraient aux États dans les territoires desquels elles se sont implantées. La pratique est de plus en plus courante si on se réfère aux actions intentées contre Google, Starbucks ou Amazon, ou encore aux accusations portées au sein du Parlement européen contre Ikea. Elle est hautement symbolique de la manière dont les acteurs économiques les plus dotés parviennent ainsi à s’exclure de l’intimité régalienne des États. On en verra la confirmation dans le droit des entreprises de porter plainte contre les États et leur politique économique devant les cours d’arbitrage de la Banque mondiale (Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements, CIRDI), partiellement composées d’acteurs non étatiques. L’État uruguayen eut ainsi à dédommager substantiellement une firme multinationale productrice de tabac, pour avoir pris des mesures contre le tabagisme !

Mieux encore, les plus puissantes de ces entreprises savent se jouer de l’exercice même de la souveraineté des États, certaines privatisant leur espace d’exploitation ainsi soustrait aux États « d’accueil » (compagnies pétrolières dans le delta du Niger par exemple), d’autres procédant au « landgrabbing » (accaparement de terres dans les pays en développement à des fins d’exploitation), soit directement (comme Daewoo à Madagascar qui voulut s’emparer d’un coup de 1,3 million d’hectares de terres cultivables, ce qui provoqua une insurrection entraînant la chute du président Marc Ravalomanana), soit indirectement, par l’intermédiaire d’acteurs financiers (Bolloré a d’ailleurs poursuivi en justice plusieurs organes de presse qui l’accusaient de telles pratiques).

Les opérateurs économiques ne sont pas au demeurant les seuls à profiter de ce délitement de souveraineté. L’intensification des communications, intimement liée à la mondialisation, bénéficie aussi à tout un ensemble d’acteurs qui entrent de facto dans le gouvernement du monde. Internet et ses serveurs deviennent ainsi des entreprises de pouvoir remarquables, tant à travers leur capacité de forger et de diffuser l’information que par leur aptitude à peser sur les choix et les comportements collectifs. Ce soft power tient alors son efficacité de son apparent anonymat, comme du sentiment souvent trompeur de l’indépendance de ces serveurs.

En fait, l’identité de la mondialisation est bien là : cette capacité exceptionnelle de mise en réseaux, discrète voire obscure, qui se traduit en même temps par une apparence de fragmentation du pouvoir et une interdépendance de plus en plus complexe. Le phénomène est évidemment vrai dans la communication ; il l’est tout autant dans le fonctionnement même des institutions, en tout premier lieu dans le domaine universitaire qui, en traitant de formation, exerce ses talents en amont des rôles accomplis par les uns et les autres, et particulièrement les élites du pouvoir. L’agenda de tout « ancien » des grandes écoles est connu pour sa richesse et sa diversité, mais aussi pour les innombrables échanges transnationaux qu’il favorise. Une étude assez récente consacrée au Massachusets Institute of Technology (MIT) montre l’incroyable connexion entre professeurs, lauréats du prix Nobel, gouverneurs de Banque centrale dont ils ont dirigé la thèse, chefs d’entreprise et banquiers d’un peu partout dans le monde qui partagent les mêmes bancs et les mêmes bureaux. En fait, plus le pouvoir se fragmente, plus il se capillarise, égarant ceux qui l’observent entre l’excès de candeur de celui qui ne voit rien et l’obsession du complot portée par ceux qui croient trop bien voir…



Représentations hasardeuses et réalités nouvelles

Ces pièges ont favorisé bien des simplifications, sous les formes les plus diverses. La naïveté des premiers a pu emboîter le pas des libéraux, aux discours anesthésiants, misant sur une polyarchie croissante, une dispersion des pouvoirs et des contre-pouvoirs, une autonomisation d’individus livrés à eux-mêmes. Une vision institutionnelle candide amène ceux-là à faire rimer cette libéralisation des sociétés avec liberté et à noter la lente – mais certaine – progression de la démocratie, le poids des élections qui permettent aux citoyens de s’émanciper des pouvoirs menaçants. En fin de compte, le monde futur aurait deux maîtres solidaires l’un de l’autre : le citoyen-électeur qui suscite le pouvoir politique ; l’individu-consommateur qui arbitre en dernière instance entre les opérateurs socio-économiques. Les conditions de socialisation politique, la force des institutions, les capacités d’accaparement, l’effet des inégalités n’auraient plus d’impact sur la fonction gouvernementale.

Le complotisme des autres prend pour acquis l’aboutissement du récit : si le monde fonctionne tel qu’on le voit, ce ne peut être qu’en vue de reproduire ceux qui le dirigent ; il suffit donc de ramener tous les traits qui le distinguent à une nécessaire confirmation des pouvoirs en place. Là où rien n’apparaît, il ne peut y avoir qu’invisibles réseaux ; là où figurent dispersions et variétés, il ne peut y avoir que blocs solidaires : grand capital ou bloc militaro-industriel existent comme des données a priori. Cette image où le rhizome est roi n’est pas nécessairement fausse : elle manque seulement de vérification empirique. Même si on ne parvient pas à la valider, le défaut de preuve ne suffit pas à démontrer son erreur.

Face à de pareils grippages méthodologiques, une autre approche est pourtant nécessaire. Celle-ci doit partir d’une analyse solide de la configuration de l’espace mondial. La mondialisation construit celui-ci en espace ouvert, interactif, au sein duquel le politique est clairement mis en échec, limité dans sa capacité et son efficacité. Cet espace est régenté par un système normatif « mou » qui confirme donc la diversité des acteurs, leur autonomie, mais aussi leur hiérarchie de puissance qui, dans ce contexte libéral, vient surdoter les plus forts. En même temps, ce monde transnational se doit de coexister avec deux autres. L’un, classique et interétatique, est servi par un droit international public encore souverainiste et par des instruments traditionnels de puissance : il est en cela inégalitaire et profondément dominé par le club occidental. L’autre, rebelle, se définit en même temps contre le jeu transnational et celui des États. Il obéit à l’attraction communautaire et identitariste, et tire l’essentiel de son pouvoir de son opposition aux normes portées par les deux autres comme du contrôle des esprits qu’il parvient à exercer. Aucun de ces trois mondes ne peut dominer à lui seul. Chacun s’alimente différemment aux cinq paramètres de pouvoir que nous avons distingués : le marché au quatrième et au cinquième, l’État au premier et au troisième, les acteurs identitaires au premier et au deuxième. C’est dans l’interaction de ces trois types d’acteur qu’il convient de repérer le pouvoir de gouverner le monde.

Sur le plan politique et interétatique, le monde actuel distingue une hégémonie occidentale imparfaite qui apparaît aujourd’hui comme une séquelle ambiguë de la chute de l’URSS. Notre ordre international est le lointain héritier du système westphalien, né au XVIIe siècle, et du congrès de Vienne qui, en 1815, organisa, sur les ruines de l’Empire napoléonien, le premier modèle de gouvernance internationale. Celui-ci était alors, de facto, purement européen et dégageait une oligarchie formée des quatre principaux vainqueurs de l’ordre impérial déchu. Puis, à l’Angleterre, à la Prusse, à l’Autriche et à la Russie se joignit la France. Ces cinq puissances prétendaient, avec quelques succès, « faire le monde » et le gouverner. Dans un premier temps, au nom de la doctrine Monroe, les États-Unis restèrent dehors, pour y entrer ensuite, progressivement, en s’imposant, lors des deux guerres mondiales, comme puissance européenne. La guerre froide consolida le club, même si elle dissocia Moscou d’un côté et les autres de l’autre. Avec l’effondrement de l’URSS, l’Occident succéda à l’Europe et la Russie fut marginalisée. Un cercle géopolitique de domination semblait ainsi s’imposer et régenter le monde.

Les institutions internationales suivirent le mouvement. Jusqu’en 1989, elles remettaient à ce bloc euro-nord-américain l’essentiel des pouvoirs de gouvernance : ainsi en était-il au FMI, à la Banque mondiale et même au Conseil de sécurité (à l’exception d’un siège concédé à la Chine, qui s’y faisait modeste). La rupture de 1989 aggrava cette pente oligarchique : au Conseil de sécurité, le « P5 » devint de fait un « P3 », seuls les Occidentaux se montrant réellement actifs. La banalisation des interventions extérieures faisait de ceux-ci les gendarmes du monde. Les institutions elles-mêmes reflétaient avec soin les valeurs les plus ancrées dans la culture occidentale. Du « consensus de Washington » (1980) à la jurisprudence du Conseil de sécurité puis de la Cour pénale internationale (CPI), les choix occidentaux devenaient des devoirs collectifs.

Cette articulation complexe d’une géopolitique occidentalocentrée, se réduisant en fait à un petit nombre d’États suivant des États-Unis hégémoniques et s’articulant à un espace social mondial trouvant son unité dans un capitalisme mondialisé, pourrait paraître une hypothèse convaincante, livrant l’essentiel de la réponse à notre question. Elle pourrait même compléter le modèle en célébrant les vertus perverses de l’équilibre : la puissance des États les plus forts constituant le « club occidental » est équilibrée par l’apparente décentralisation du marché mondial et l’autonomie gagnée par les acteurs qui le composent ; en même temps, cette apaisante fragmentation est perpétuellement corrigée par le jeu complexe des réseaux, la solidarité des acteurs animant chacun des sous-systèmes, les valeurs communes, les socialisations partagées dans des établissements communément fréquentés. Le « club occidental » s’adosse en fait à une redoutable charpente de pouvoir où se mêlent des restes substantiels de puissance et une incroyable capacité ultra-moderne de réseaux, maillages et ententes.

Mais il ne s’agit là que d’une photo, dont la netteté n’a pas franchi le nouveau millénaire. On en est venu aujourd’hui à s’interroger sur l’idée même d’hégémonie, sa pertinence et son actualité. La thèse était solide à la fin du dernier siècle, lorsque les États-Unis étaient devenus un « Empire sans rival », couvrant alors à eux seuls la moitié des dépenses militaires mondiales. Depuis, le 11-Septembre a révélé leur vulnérabilité, tandis que leurs échecs répétés dans les guerres menées montraient qu’ils ne pouvaient pas changer le monde pour le refaire à leur image. L’« hyperpuissance » était un leurre, peut-être même une facilité rhétorique. La mondialisation n’est-elle pas trop complexe pour obéir à un seul maître : l’interdépendance n’atténue-t-elle pas la course à la puissance ? Les États-Unis gouvernent-ils encore le monde quand leur président ne peut pas imposer au Premier ministre israélien le gel des colonisations ? Quand les États d’Amérique du Sud peuvent anéantir le projet de « zone de libre-échange des Amériques », quand le Premier ministre turc ignore les injonctions étatsuniennes et quand l’armée américaine ne peut pas réduire l’Organisation des États Ibéro-américains (OEI) ?

Le club occidental a-t-il encore la réalité du pouvoir quand l’Europe se défait et sombre dans la stagnation ? Quand elle dépend des fonds souverains des monarchies pétrolières ? Quand son armée ne peut rien entreprendre seule ? L’idée même d’une gouvernance occidentale résiste-t-elle aujourd’hui à la pression des émergents et au réveil de la Russie ? Quel sens garde-t-elle face aux capacités de la Chine, jusque dans son pré-carré africain ? Et que dire de ce paradoxe qui oppose un soft power occidental à la montée inexorable d’un anti-occidentalisme un peu partout dans le Sud, à l’heure où les foules qui lapident, dans les métropoles africaines ou asiatiques, les bâtiments occidentaux, sont vêtues de blue jeans et nourries par McDonald’s ?

On oublie trop souvent que la mondialisation a été au moins aussi efficace pour susciter des mobilisations contestataires que pour entretenir des réseaux de pouvoir. L’ordre international antérieur à la mondialisation réduisait la contestation aux espaces locaux, voire nationaux. Celui qui se met en place avec la mondialisation donne à la colère et aux imaginaires une dimension beaucoup plus vaste et, en fait, globale. Outre que cette mobilisation nouvelle met en échec bien des projets hégémoniques d’État comme bon nombre d’initiatives venues d’entrepreneurs de toutes sortes, elle suscite, à son extrême, des formes nouvelles de violence qui reconstruisent, sur des bases inédites, les enjeux sécuritaires vécus en Occident. L’appellation commode de « terrorisme » rassemble ainsi des défis auxquels les puissances classiques ne savent pas répondre et qui sont en cela sources de grave affaiblissement. Qui de la gouvernance ou de l’entropie qui la frappe finira-t-il par l’emporter ? Autre façon de se demander si ce monde est davantage gouverné que soumis à une décomposition qui se révèle en fin de compte plus décisive. Peut-être est-il en fait gouverné au quotidien, mais entravé dans ses finalités.










  I.

  Décryptages




  1

  À propos d’une mode, le « complotisme »

  DOMINIQUE VIDAL

  
    

    Journaliste et historien

  

  
    À la question Qui gouverne le monde ?, il y a deux types de réponses, celles, rationnelles, proposées par cette édition de L’État du monde ; et celles, irrationnelles, suggérées par les « complotistes » de tout poil, qui incriminent les Juifs, les Illuminati, voire les reptiliens.

    Plus d’un siècle après la publication du Protocole des Sages de Sion1, ce programme juif de domination du monde rédigé par le faussaire antisémite russe Matveï Golovinski pour le compte de l’Okrana, la police politique tsariste, on aurait tort de prendre ces visions à la légère, car elles connaissent une vogue sans précédent, dont témoignent plusieurs enquêtes d’opinion et qui leur confère un pouvoir croissant.

    Selon un sondage Ipsos réalisé en mai 2014, un Français sur cinq croit que les Illuminati (voir encadré), cette secte bavaroise disparue en 1789 qui a inspiré le Da Vinci Code de Dan Brown, existent encore et président aux destinées du monde2. « Peu de spécialistes pensaient que le phénomène Illuminati avait pris une telle ampleur, estime un quotidien. La Miviludes, Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires, estimait ainsi récemment qu’un “mouvement de fond” était en train d’émerger, mais sans pouvoir le quantifier3. »

    Plus concret, un sondage Ifop, publié le 25 janvier 20154, interroge nos compatriotes sur les attentats du 11 septembre 2001 et de janvier 2015. Concernant les premiers, seuls 56 % des personnes interrogées déclarent qu’il est certain que « ces attentats ont été planifiés et réalisés par l’organisation terroriste Al-Qaida » ; 21 % pensent « que des zones d’ombre subsistent et que ce n’est pas vraiment certain que ces attentats aient été planifiés et réalisés uniquement par Al-Qaida » ; 4 % adhèrent pleinement à l’idée d’« une manipulation du gouvernement et des services secrets américains » ; et 19 % ne se prononcent pas.

    Le scepticisme, estime l’Ifop, est nettement moins répandu concernant les attentats de janvier 2015 à Paris. 70 % des sondés jugent qu’il « est certain que ces attentats ont été planifiés et réalisés par des terroristes islamistes », soit un score supérieur de 14 points ; 16 % estiment « que des zones d’ombre subsistent et que ce n’est pas vraiment certain que ces attentats aient été planifiés et réalisés uniquement par des terroristes islamistes » ; 2 % qu’« il s’agit d’une manipulation et d’un complot organisés par le gouvernement et les services secrets français » ; et 12 % ne se prononcent pas.

    L’Ifop note que les mêmes clivages s’expriment pour les attentats de Paris qu’à propos du 11-Septembre. Les jeunes de moins de 35 ans (61 %), les milieux populaires (65 %) et les moins diplômés (68 %) sont les catégories qui partagent le moins l’idée que les attentats de Paris ont été planifiés et réalisés par des terroristes islamistes, alors que cette certitude est nettement plus répandue parmi les seniors (78 %), les cadres supérieurs (79 %) et les titulaires d’un diplôme supérieur à Bac+2 (83 %). Mais « on voit que, même dans ces milieux les plus informés, la remise en cause de la lecture fournie par les médias et les pouvoirs publics n’est pas résiduelle et concerne une minorité significative », souligne l’Ifop.

    Quant à la dimension antisémite du complotisme, elle ressort d’une autre enquête de l’Ifop menée en novembre 2014 pour le compte de la Fondation pour l’innovation politique (Fondapol) sur la persistance des préjugés antisémites dans l’opinion publique française5 : 16 % des Français pensent qu’« il existe un complot sioniste à l’échelle mondiale » ; et 25 % estiment que « le sionisme est une organisation internationale qui vise à influencer le monde et la société au profit des Juifs ».

    Autant il serait dangereux de prendre les indications de ces sondages au pied de la lettre, car les formulations de leurs questions sont souvent ambiguës, autant elles indiquent utilement des tendances et des ordres de grandeur.

    L’imagination des « conspirationnistes » ne s’arrête pas là. Dans l’éditorial du numéro de la revue Agone consacré à ce thème, Miguel Checa établit un « Top Ten » des complots : « 1) l’alunissage n’a été en réalité qu’une mise en scène télévisée de la NASA ; 2) le gouvernement des États-Unis était derrière les attaques du 11-Septembre ; 3) la princesse Diana a été assassinée ; 4) les Juifs contrôlent Wall Street et Hollywood ; 5) la scientologie domine Hollywood ; 6) Paul McCartney est mort ; 7) le sida a été créé par l’homme ; 8) le poulet frit est cause de stérilité parmi les Noirs ; 9) une race extraterrestre de lézards domine notre planète ; 10) les Illuminati dominent le monde. »

    
      L’histoire est bel et bien jalonnée de complots

      Voilà qui confirme la prémonition du politologue américain Richard Hofstadter, dont le livre Le Style paranoïaque. Théories du complot et droite radicale en Amérique, publié en 1964, constitue un grand classique. Il écrit : « Le style paranoïaque ne se limite ni à l’expérience américaine ni à la période dont nous sommes les contemporains [les années 1960]. L’idée d’une vaste conspiration fomentée par les jésuites ou les francs-maçons, les capitalistes ou les juifs du monde entier, ou encore les communistes, s’est répandue dans de nombreux pays au cours de l’histoire moderne. »

      Comment expliquer le succès redoublé de toutes ces théories ? La première raison tient à une évidence très souvent oubliée dans la littérature sur le conspirationnisme : l’histoire est bel et bien jalonnée de complots. Que ceux-ci aient été ourdis par des pouvoirs ou des forces d’opposition et réalisés par des armées ou des services de renseignements, leur point commun réside dans le secret dont ils s’entourent, avec plus ou moins de succès.

      Citons pêle-mêle l’assassinat de Jules César (15 mars 44 avant J.-C.), l’incident de Gleiwitz (31 août 1939, prétexte de l’invasion nazie de la Pologne), le coup d’État de la CIA contre le Premier ministre iranien Mohammad Mossadegh (18 août 1953), l’incident du golfe du Tonkin (2 et 4 août 1964, qui précipita l’intervention américaine au Vietnam), le cambriolage du Watergate (17 juin 1972, qui entraîna la démission de Richard Nixon), le coup d’État du général Augusto Pinochet (11 septembre 1973), le dispositif Gladio de l’OTAN en Europe (années 1950-1980), le scandale de l’Irangate (année 1980), le sabordage par les services secrets français du Rainbow Warrior (10 juillet 1985), nombre de massacres en Algérie (années 1990), les armes de destruction massive irakiennes (2003, prétexte à l’intervention américaine en Irak)…

      Si le passé ne manque pas de vrais complots, il en comporte néanmoins autant de faux. Dans cet inventaire à la Prévert figurent, par exemple, la trahison attribuée au capitaine Alfred Dreyfus (1894-1906), celle imputée par Staline aux Blouses blanches (janvier-mars 1953), les victimes du maccarthysme (années 1950), le procès des « traîtres » de Prague (novembre 1952), la rumeur d’Orléans (1969), la « filière bulgare » (années 1980), l’« assassinat » de Lady Di (31 août 1997), la « fausse mort » de Mohamed al-Dura (30 septembre 2000), le tremblement de terre « provoqué » à Haïti (12 janvier 2010), le crash de l’avion du président polonais Lech Kaczinsky (10 avril 2010), celui du P-DG de Total Christophe de Margerie (20 octobre 2014), le cancer « provoqué » du président vénézuélien Hugo Chavez (2013), les printemps arabes « mis en scène » par la CIA (2010-2012)…

      La deuxième raison tient à la complexité du monde dans l’après-guerre froide. Du temps de l’affrontement Est-Ouest, les conflits de la planète semblaient simples : il suffisait de décrypter le rôle respectif de l’Union soviétique et des États-Unis, puis celui de leurs alliés, et le tour était joué. Las, ce monde bipolaire a disparu, et l’hégémonie américaine n’est plus incontestée : Barack Obama restera sans doute dans l’histoire comme le président qui en a pris acte et s’est efforcé de désembourber les États-Unis, du retrait d’Irak et d’Afghanistan à l’accord sur le nucléaire iranien. Désormais, la compréhension de chaque affrontement, d’un bout à l’autre de la planète, exige une approche multifactorielle – historique, économique, sociétale, politique, idéologique, religieuse, géopolitique et, bien sûr, militaire. Il en va de même de la complexité des logiques de pouvoir à l’échelle mondiale. Si celles-ci étaient transparentes, compréhensibles et assumées, elles ne donneraient pas prise aux théories du complot.

      La réponse complotiste dispense de tels efforts : elle donne à qui la fait sienne l’impression de comprendre simplement, à moindres frais, le cours des événements. Avec, en prime, le frisson que procure la sensation de découvrir les coulisses cachées de l’Histoire.

    

    
    
      Défiance généralisée à l’égard de la classe médiatique et politique

      Cet apparent raccourci ne fonctionnerait pas aussi bien sans la troisième raison du succès du conspirationnisme : la défiance généralisée à l’égard de la classe politique et médiatique.

      Concernant les institutions politiques, le baromètre du Cevipof avec Opinionway nous offre des points de repère intéressants sur l’opinion française. Le dernier, qui date de janvier 20166, mesure ainsi le degré de confiance de nos concitoyens, comparé à celui de 2010 : en leur maire 63 % (65 %) ; en leur conseiller général 49 % (54 %) ; en leurs conseillers régionaux 49 % (53 %) ; en leur député 42 % (47 %) ; dans le Premier ministre 33 % (38 %) ; en leurs députés européens 30 % (35 %) ; dans le président de la République 29 % (32 %)…

      Plus subjectives, les réponses des sondés sur les « sentiments » qu’ils éprouvent envers la politique ne sont pas moins significatives : elle leur inspire de la méfiance (39 %), du dégoût (33 %), de l’ennui (8 %) et de la peur (2 %), soit 82 % de sentiments négatifs. Le personnel politique leur semble plutôt corrompu (76 %) – contre 22 % qui le jugent plutôt honnête.

      S’agissant des médias, nous disposons d’un instrument de mesure sur la très longue durée : le sondage annuel de la Sofres pour le quotidien La Croix. Le dernier en date remonte à février 2016 : 64 % des sondés contre 27 % estiment que les journalistes ne sont « pas indépendants des pressions des partis politiques et du pouvoir », et 58 % (contre 28 %) « pas indépendants des pressions de l’argent ». Quant à savoir « si les choses se sont passées comme les médias le racontent » : 31 % disent oui pour Internet (39 % en 2015), 50 % pour la télévision (57 %), 51 % pour le journal (58 %), 55 pour la radio (63 %). « Ces résultats renvoient à une forme de désespérance de la société française, très critique vis-à-vis de ses médias comme vis-à-vis de toute institution », souligne Carine Marcé, directrice associée chez TNS Sofres. Et pour cause, ajoutera-t-on : les pratiques des médias comme celles des politiques – à l’exception près, qui confirme la règle – expliquent largement la désaffection qui les touche. Ou, pour personnaliser les choses, David Pujadas est un agent plus actif du complotisme que Thierry Meyssan…

      Au-delà de la défiance vis-à-vis de la classe médiatique et politique, il y a – quatrième raison – le déclin des grandes idéologies et des valeurs dont elles étaient porteuses. La fin de la guerre froide a brouillé la plupart des étiquettes identitaires. Seuls les pôles religieux ont survécu, bien qu’inégalement : si l’islam connaît une forte croissance, le christianisme subit, en Occident, les effets de la sécularisation. Cette perte de repères atteint aussi bien les personnes que les groupes – ou, pour utiliser les catégories d’Émile Durkheim, l’« être individuel » et l’« être social » qui coexistent en nous.

      Comme nous l’écrivions ici même7, définir une identité individuelle, collective, nationale et a fortiori supranationale relève de la gageure. Non seulement le « désenchantement du monde » décrit par Max Weber concerne le politique après le religieux, mais il menace jusqu’à l’idée même d’utopie. « Si l’effondrement du communisme, observe le sociologue Patrick Michel, vaut disqualification de l’utopie comme noyau dur d’un dispositif de légitimation du politique, cela entraîne du même coup une disqualification du futur comme socle d’articulation des registres du temps : se projeter dans l’avenir pour relire le passé et donner sens au présent. » Et le philosophe Jacques Rancière d’en conclure : « Avant, il existait de “grandes subjectivations collectives” – par exemple le mouvement ouvrier – qui permettaient aux exclus de s’inclure dans un même monde avec ceux-là mêmes qu’ils combattaient. L’offensive dite néolibérale a laminé ces forces et criminalise maintenant la lutte des classes, comme on le voit encore dans le cas de Goodyear. Les exclus sont rejetés vers des subjectivations identitaires de type religieux et vers des formes d’action criminelles et guerrières8. »

      Cinquième raison : la généralisation d’Internet et des réseaux sociaux. Car les théories complotistes avaient – et ont – peu accès aux médias traditionnels. En revanche, la révolution numérique a attiré sur elles l’attention d’un beaucoup plus large public. Il ne se passe pas vingt-quatre heures après un événement majeur sans que ne se répande une rumeur conspirationniste : au lendemain du massacre à Charlie Hebdo, les imaginations s’enflamment sur la différence de couleur d’un rétroviseur de la voiture des terroristes, l’absence de sang sous la tête du policier abattu dans la rue et la carte d’identité oubliée par l’un des frères Kouachi ; dans la nuit du 13 novembre 2015, on « apprend » que la communauté juive aurait été prévenue, que Le Bataclan aurait été vendu à des non-Juifs et qu’un des kamikazes de Saint-Denis a perdu son passeport – et qu’une même jeune fille éplorée figure sur les images de plusieurs attentats…

    

    
    
      La théorie du complot, un vaste fourre-tout attrape-tout…

      Si le complotisme représente désormais une mode quasi universelle, encore convient-il de préciser ce qu’on entend par là. Quelle est la fonction des conspirations ? Elle mélange l’occultation du réel, la diversion, la construction d’ennemis, la création de boucs émissaires, l’incitation à la haine raciale ou religieuse… A contrario, la « chasse aux complots », elle aussi très en vogue, ne comporte-t-elle pas des limites ?

      Richard Hofstadter introduit sur ce point une nuance essentielle : « Le trait distinctif du style paranoïaque, écrit-il dans son livre déjà cité, ne tient pas à ce que ses représentants voient des conspirations ou des complots çà et là au cours de l’histoire, mais au fait qu’à leurs yeux une “vaste” et “gigantesque” conspiration constitue la force motrice des événements historiques. L’histoire est une conspiration ourdie par des forces démoniaques d’une puissance quasi transcendante. » C’est notamment le cas avec les Illuminati.

      Pour leur part, le sociologue Patrick Champagne et le politologue Henri Maler dénoncent l’usage abusif de l’expression « théorie du complot ». Celle-ci « remplit des fonctions sociales et idéologiques relativement puissantes et cela d’autant mieux qu’il ne s’agit pas d’une véritable théorie, c’est-à-dire d’un ensemble de propositions cohérentes, discriminantes et falsifiables. Elle annexe à des critiques qui peuvent être fondées des imputations sans preuves qui fonctionnent alors comme de simples calomnies. Et la calomnie peut frapper d’autant plus largement que la théorie de la “théorie du complot”, telle qu’elle est construite, est un vaste fourre-tout attrape-tout qui fonctionne par association de mots et mélange tous les genres : journalistiques et scientifiques, théoriques et polémiques, militants et politiques9 ».

      Philosophe, maître de conférences à Paris X, Aurélie Ledoux souligne l’ambiguïté politique du complotisme dans son article du numéro spécial d’Esprit consacré à cette problématique : « On pourrait donc voir dans le conspirationnisme contemporain le croisement de deux influences : celle qui est en son fond réactionnaire, élitiste et antimoderne, et celle, populaire, “de gauche” ou anarchiste, qui procède d’une méfiance toute moderne vis-à-vis du pouvoir et de ses représentations. Si la première s’enracine dans la critique de la Révolution française et se nourrira des Protocoles des Sages de Sion, la seconde résulte plutôt d’une méfiance à l’égard des images et de leur usage médiatique, qui se manifeste particulièrement à partir de l’assassinat de Kennedy et de l’affaire du Watergate, mais que l’on peut faire remonter à la Première Guerre mondiale et à l’instrumentalisation du cinéma à des fins de propagande. »

      Le politologue Alain Garrigou, lui aussi, souligne les limites de la « chasse aux complotistes » : « Même la plus contestable théorie du complot, même la plus dévoyée, a une affinité avec l’esprit scientifique : la vérité n’est pas visible, n’est pas donnée. Et, contrairement au régime d’opinion, tout n’est pas relatif. Le dévoiement de la raison en complots fantasmatiques ne saurait être utilisé systématiquement contre l’ambition scientifique de dévoilement. Élucider des mécanismes, dévoiler des systèmes, comprendre des logiques n’est pas mettre à jour des complots, même si c’est parfois le cas, mais révéler que les raisons et les méthodes de l’action échappent à la lucidité des acteurs10. »

      On pourra conclure avec l’économiste Frédéric Lordon qu’il faut « dire des complots eux-mêmes qu’ils requièrent d’éviter deux écueils symétriques, aussi faux l’un que l’autre : 1) en voir partout ; 2) n’en voir nulle part ». Et d’en appeler « à une pensée non complotiste des complots, c’est-à-dire aussi bien : 1) reconnaître qu’il y a parfois des menées concertées et dissimulées – on pourra les appeler des complots, et 2) refuser de faire du complot le schème explicatif unique de tous les faits sociaux, ajouter même que, de tous les schèmes disponibles, il est le moins intéressant, le moins souvent pertinent, celui vers lequel il faut, méthodologiquement, se tourner en dernier… et ceci quoiqu’il ait parfois sa place !11 ».

      
        Illuminati

        
          Tout commence en Bavière, en 1776. Un ancien jésuite, Adam Weishaupt, fonde une société secrète : les Illuminati. Ceux-ci auraient infiltré des loges de la franc-maçonnerie allemande. Mais toutes les sociétés secrètes bavaroises sont dissoutes en 1784, et les Illuminati disparaissent.

          Telle n’est pas l’opinion de l’abbé Augustin Maruel, qui rédige en 1798 les Mémoires pour servir à l’histoire du Jacobinisme. Pour lui, la Révolution française résulte, non d’un mouvement populaire spontané, mais d’une conspiration antichrétienne.

          Selon leurs « fidèles », les Illuminati n’auraient cessé, depuis, de conspirer pour dominer le monde. Avec un succès dont témoigne depuis 1933… le billet de 1 dollar ! La version créée par le franc-maçon Franklin D. Roosevelt comporte en effet une pyramide égyptienne coupée en deux, avec à sa pointe un œil rayonnant et en bas la date MDCCLXXVI, date de la fondation des États-Unis et… des Illuminati.

        

      

      
        Pour en savoir plus

        Richard HOFSTADTER, Le Style paranoïaque. Théories du complot et droite radicale en Amérique, Éditions François Bourin, Paris, 2012.

        Yves PAGÈS, « Le pseudo-complot Illuminati. L’étrange destin d’une conspiration imaginaire (1797-2015) », Revue du Crieur, no 1, juin 2012.

        « Les théories du complot », Agone, no 47, Marseille, janvier 2012.

        « Vous avez dit complot ? », Le Monde diplomatique, juin 2015.

        « La passion du complot », Esprit, Paris, novembre 2015.
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Familles, clans, tribus : que reste-t-il du pouvoir traditionnel ?

YVES SCHEMEIL



Professeur émérite de science politique à Sciences Po Grenoble, membre honoraire de l’Institut universitaire de France, chaire de politique globale et comparée



Rien ne serait plus trompeur que de croire obsolètes les liens du sang, et toutes les relations forgées sur leur modèle. L’État moderne n’a fait disparaître ni les communautés naturelles ni les dynasties politiques. Les associations volontaires d’individus partageant un même but n’ont remplacé ni les familles, ni les lignages, ni les clans, ni les tribus. Sur ce point de grands penseurs de la modernité comme Max Weber ou Perry Anderson se sont montrés trop optimistes : la bureaucratie rationnelle et centralisée triomphe rarement des féodalités locales. Au lieu des connexions horizontales qu’ils voyaient triompher, les liens verticaux existent toujours dans le monde actuel, où ils l’emportent sur les cloisonnements postulés par une théorie de l’évolution appliquée à la société, à l’administration et à l’État.

On s’égarerait aussi en y voyant des résidus ou des exceptions. En se tournant vers un passé lointain, on découvre que l’intuition selon laquelle les liens de parenté traditionnels sont peu à peu remplacés par des liens sociaux rationnels est fausse. Le code d’Hammourabi qui institue la loi du talion et le devoir de se faire justice soi-même vient trois siècles et demi après celui de Ur-Nammu qui a inventé la notion de réparation, le prix du sang et le recours à des arbitres. Comme le montre la geste mésopotamienne de Mardouk réduisant l’histoire de l’humanité à celle de ses dieux dynastiques, les créateurs akkadiens sont tribaux et leurs liens lignagers patrilinéaires (dans une généalogie pourtant initiée par une femme, la Terre), alors que leurs prédécesseurs sumériens étaient matrilinéaires et exogamiques. Les dieux, et un Dieu unique masculin, se sont imposés tardivement dans une histoire dominée par des déesses et des vierges mères. Les tribus arabes ont d’abord été dirigées par des femmes (dont la fameuse reine de Saba n’est qu’un exemple parmi d’autres) avant de l’être ultérieurement par des hommes. La responsabilité individuelle est normale dans la Bible depuis la geste d’Adam et Ève, mais c’est la responsabilité collective qui s’impose bien plus tard dans la région où est né le monothéisme. Les Omeyyades, les Abbassides et les Ottomans, tout comme les émirs du Golfe au XIXe siècle, connaissaient une rotation du pouvoir au moment de leur ascension : ils furent ensuite en proie à d’interminables luttes fratricides pour accaparer le pouvoir et les ressources qu’il procure.

Le triomphe du modèle dynastique

L’histoire n’avance donc ni dans une seule direction, ni au même rythme. Loin d’être le but ultime de l’humanité, l’État moderne méritocratique, individualiste et libéral est minoritaire parmi les formes de régime politique documentées depuis les origines. L’État traditionnel fondé sur la succession familiale et la solidarité ou la rivalité de phratries – des cohortes tribales, sur le modèle grec ancien – ou de fratries – des groupes de frères, de la génération du père et des oncles paternels, mais aussi tous leurs fils et neveux, est au contraire dominant. On le qualifie souvent de « patriarcal » pour résumer trois traits particuliers de la société dont il est issu : il est patrilinéaire, car chaque personne est reliée à tous ses ancêtres masculins par des liens généalogiques soigneusement mémorisés, au sein d’une société endogamique (les mariages avec des étrangers au lignage sont évités voire prohibés) ; patrilocal, car les jeunes épouses vont vivre chez les parents de leur mari et la dot est remplacée par un douaire (les parents de la mariée ne dotent pas leur fille, ils reçoivent une aide des parents du fiancé) ; patrimonial, car la propriété se transmet en ligne directe de père en fils (le capital initial tend donc à se fragmenter à chaque génération, ce qui exige de temps à autre une capture de rente, en arabe « manna », notre « manne », pour rééquilibrer les ressources nécessaires à l’entretien du clan). Dans tous les cas, il est autoritaire, sexiste et gérontocratique (les mâles les plus âgés et les aînés ont toujours le dernier mot, ce sont des « seniors » comme à Rome, des « eldermen » en Angleterre médiévale, des gens « chenus » dans le monde sémitique, des « mandarins » en Asie du Nord-Est). Ce type d’État refait surface quand on le croit obsolète ou qu’on le craint archaïque. Il couvre mieux le globe et l’histoire de l’humanité que ses rivaux.

Dans nombre de récits fondateurs, l’histoire est cyclique : elle retourne toujours à ses origines. Dans d’autres narrations, elle est généalogique : tout est affaire de descendance. Parce que chez les sémites la transmission du pouvoir se fait verticalement, en ligne paternelle, ils conçoivent l’État comme la propriété d’une grande famille. Or, celle-ci ne peut en garder le contrôle au-delà de quelques générations, leur dynastie faisant alors place à celle qui lui succède. Loin de renvoyer à un système « établi », durable et institutionnalisé, comme le fait le terme « État » en langues issues du latin, le mot utilisé pour le désigner dans les langues locales du Moyen-Orient (qu’elles soient aryennes ou sémitiques) signifie à la fois « dynastie » et « révolution » (elle-même au double sens de la révolution d’un corps céleste sur lui-même et, politique, de renversement d’un sommet par une base).

C’est d’autant plus significatif d’une précarité consubstantielle à toute accumulation excessive de pouvoir que cette racine linguistique est adoptée aussi bien par des ruraux que par des pasteurs. Le mythe fondateur de la civilisation urbaine pratiquant l’agriculture et s’imposant aux sociétés fondées sur l’élevage traverse tout le Moyen-Orient dès le troisième millénaire : en témoignent les récits opposant Enkidu à Dumuzi, ou Abel à Caïn. Il est toujours vivant bien plus tard quand, à l’inverse, des peuples du désert conquièrent des villes alanguies dont les rendements agraires et le sens éthique ont brutalement chuté. Pourtant ce clivage fondamental est sans effet sur la conception de l’État. Qu’il soit dirigé par des sédentaires ou par des nomades (et que ceux-ci soient sémites ou non), tout régime est condamné à l’alternance au pouvoir de tribus ou de familles rivales. La geste de l’État islamique aujourd’hui est certes une réplique du déferlement des wahhabites sur le Nedjd au XVIIIe puis au XIXe siècle (avec ses décapitations et ses exactions), mais c’est aussi la reproduction des cycles de conquête du pouvoir, d’exercice du pouvoir et de chute dynastiques décrits par Ibn Khaldoun et avant lui par les scribes sumériens.

Tout ceci souligne la force du modèle dynastique même quand il est englobé dans un modèle plutôt méritocratique. De même que l’individualisme peut être englobé par le holisme ou l’inverse (comme l’écrivait Louis Dumont), le mérite est soit au-dessus du népotisme, soit inclus dans des systèmes lignagers. Ces faits prouvent la résilience d’un processus de dévolution du pouvoir clos sur lui-même dans un monde de plus en plus ouvert. Ici, la dévolution n’est pas une évolution mais une révolution astronomique : un retour au point de départ.



Les lignages traditionnels de l’État moderne

Ce que l’on appelle communément la « tradition » désigne un ordre de succession au pouvoir, une éligibilité potentielle, une légitimité à agir ou un droit de regard sur les décisions publiques de tous ceux qui sont liés par des relations de parenté naturelle ou fictive. Elle s’oppose à la « modernité », caractérisée par des processus constitutionnels, des candidatures individuelles, des solidarités choisies.
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